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ARTICLE 14

À l’alinéa 44, substituer aux mots :

« la fin de leur lien au service » sont remplacés par les mots : « »

les mots : 

« cinq ans à compter de la fin de leur lien au service » sont remplacés par les mots : « dix ans à 
compter de ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour répondre aux objectifs de loi de programmation visant à conserver la supériorité opérationnelle 
de nos armées françaises et renforcer la crédibilité stratégique et opérationnelle des armées, le 
renforcement des effectifs des militaires astreints à l’obligation de disponibilité peut se révéler 
comme un levier stratégique.

En effet, la période de cinq ans actuellement prévue peut s'avérer insuffisante pour répondre aux 
besoins opérationnels des armées et pour assurer une mobilisation efficace de la réserve. En 
allongeant cette période à dix ans, il sera possible de maintenir un vivier de réservistes expérimentés 
et d'assurer une meilleure continuité dans leur engagement au service de la nation.

Par conséquent, cet amendement vise à renforcer l'efficacité et la disponibilité de la réserve 
opérationnelle, tout en permettant aux anciens militaires de prolonger leur engagement dans les 
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armées et de continuer à servir la nation au-delà de leur contrat initial. Cette mesure contribuera 
ainsi à renforcer la sécurité nationale et la défense de notre pays.


